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Abkiirzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen

DBA Doppelbesteuerungsabkommen

EFTA Européische Freihandelsassoziation

SECO Staatssekretariat fur Wirtschaft

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
EU Europaische Union

EVD Eidgendssisches Departement fur Wirtschaft, Bildung und Forschung
ONU Organisation des Nations unies

CDI Convention de double imposition

AELE Association européenne de libre-échange

SECO Secrétariat d'Etat a I'économie

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

UE Union européenne

DFE Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le DFAE a annoncé, le 177 mars 2003, le départ du personnel suisse (deux personnes) du
bureau de liaison de la Suisse a Bagdad. Les conditions de sécurité insuffisantes,
conséquence directe de I'imminence du conflit, ont motivé cette décision. Le
personnel a été évacué vers Amman (Jordanie). La reprise des activités de ce bureau a
été annoncée au début du mois de mai, apres la chute du régime irakien. Sa direction a
été confiée a un diplomate spécialiste du monde arabe, auquel ont été associés un
coordinateur pour I'aide humanitaire, deux autres collaborateurs suisses ainsi que du
personnel local. '

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le groupe des S-5 (Small 5) composé du Costa Rica, de la Jordanie, de Singapour, du
Liechtenstein et de la Suisse, a déposé une proposition de réforme du Conseil de
sécurité a 'ONU. L'objectif principal de cette proposition est la démocratisation du
Conseil de sécurité. Il s'agit plus précisément de tenir plus de séances publiques, de
restreindre |'utilisation du droit de véto en cas de génocide, de crimes de guerre et de
crimes contre I'hnumanité. Les pressions du Conseil de sécurité et autres obstacles
administratifs ont eu raison de I'initiative, retirée en mai. ?

Zwischenstaatliche Beziehungen

Une opération ratée et mise a jour du Mossad a Berne a failli compromettre la visite de
quatre jours de Flavio Cotti en Israél et en Jordanie. Finalement, le Président de la
Confédération s’est bel et bien rendu au Proche-Orient ou il a rencontré le Premier
Ministre Benjamin Netanyahou. Il a notamment été question des fonds en déshérence
et du processus de paix. A cette occasion, Flavio Cotti a également pu rencontrer le
leader de I'OLP Yasser Arafat qui a loué I'aide suisse apportée a la Palestine. ®

Le roi Abdullah Il de Jordanie et la reine Rania ont rencontré le président de la
Confédération. Outre des discussions sur la situation au Proche-Orient, un accord de
financement pour des projets de développement a été signé. *

Au mois de février, Doris Leuthard, présidente de la Confédération durant I'année sous
revue, est allée a Madrid a la suite de Micheline Calmy-Rey dans le cadre de la
résolution de la crise des otages avec la Libye. Elle y a remercié la présidence espagnole
de I'UE et le roi d’Espagne pour leur médiation dans le conflit. En avril, elle s’est rendue
a Washington a [l'invitation du président Obama pour le sommet sur la sécurité
nucléaire visant a élaborer des mesures afin d’éviter |'appropriation de matériel
nucléaire par des terroristes. La cheffe du Département de I|’économie (DFE) a
également traité des questions relatives a I'aéroport de Zurich, aux négociations de la
nouvelle CDI et aux fichiers volés avec la chanceliere Angela Merkel a Berlin. Les deux
parties ont affirmé que les groupes de travail mixtes traitant de ces sujets ont permis
des progres. En mai, elle a discuté du différend fiscal opposant la Suisse et I'ltalie avec
Silvio Berlusconi a Rome. Elle a encore rencontré le ministre des affaires étrangeres,
Franco Frattini, et celui de I'’économie et des finances, Giulio Tremonti. Une reprise des
négociations relatives & la nouvelle CDI a été évoquée et Silvio Berlusconi a assuré
s’engager dans la résolution du conflit libyen. Le méme mois, elle s’est rendue a Paris
dans le cadre d'une rencontre ministérielle de I'OCDE. Elle a déclaré que la pression
autours de la question fiscale a baissé suite aux négociations de nouvelles CDI mais que
les pays membres auraient de nouvelles exigences relatives a I’échange automatique en
matiere fiscale. En juillet, elle a rencontré le président de la commission européenne,
José Manuel Barroso, et le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy a
Bruxelles. Les discussions ont porté sur la reprise des acquis communautaires dans un
contexte ou I'UE souhaite redéfinir ses relations avec la Suisse. Au mois d’aodt, la
présidente helvétique est allée en Chine avec une délégation de trente représentants
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des milieux économiques afin de lancer le processus de négociation d'un accord de
libre-échange entre les deux pays. Elle a ensuite signé un plan d’action économique
visant le renforcement de la collaboration entre la Suisse et la Russie avec son
homologue Dmitri Medvedev a Sotchi (Russie). Au mois de septembre, elle a pris la
parole lors de I'’Assemblée générale des Nations Unies a New York. Elle a ensuite
rencontré les présidents des Etats-Unis et de la République populaire de Chine, Barack
Obama et Hu Jintao. Au mois d’octobre, elle s’est rendue en Jordanie pour rencontrer
le roi Abdullah Il et le ministre de la planification et de la coopération internationale,
Jafar Hassan. Les discussions ont porté sur les relations économiques des deux pays et
sur la signature d’'un accord-cadre visant |I'amélioration des services de sauvetage
jordaniens. En novembre, elle a traité des questions d'immigration, d'intégration, de
politique européenne et de crise économique dans le cadre de la rencontre annuelle
des pays germanophones a Libeck (Allemagne). °

Aussenwirtschaftspolitik

Dans son rapport sur la politique extérieure 2001, le gouvernement a soumis aux
Chambres la liste des accords économiques menés avec ses partenaires : accord de
libre-échange entre les Etats de I'’AELE et le royaume de Jordanie, de la République de
Croatie et de la Turquie, accords avec la Communauté européenne et la Norvege,
accords de coopération économique avec la République fédérale de Yougoslavie et la
Bosnie et Herzégovine, accords de réassurance avec la France et I'Autriche. Les deux
Chambres ont adopté le rapport . ©

En juillet, les médias suisses ont dévoilé la présence de grenades a main suisses sur les
champs de bataille syriens. En raison d’une livraison suisse de grenades a main aux
Emirats Arabes Unis en 2003-2004, les deux pays ont ouvert une enquéte commune qui
a révélé que les grenades apparues en Syrie provenaient effectivement de cette
livraison. Les Emirats Arabes Unis ont offert une partie de cette livraison a la Jordanie;
cette méme livraison réapparue sur les champs de bataille syriens. Cette affaire a
amené le Conseil fédéral a renforcer le contrdle de I'exportation du matériel de guerre,
notamment en matiére de non-réexportation. ’

Les exportations de matériel de guerre ont enregistré une baisse de 21% en 2015 par
rapport & l'année précédente. Les entreprises suisses ont ainsi exporté pour un
montant de 446,6 millions de francs de matériel de guerre (contre 563,5 millions de
francs en 2014), ce qui représente une part de 0,16% des exportations suisses. La Suisse
a exporté du matériel dans 71 pays. En téte des pays destinataires, nous retrouvons
I’Allemagne avec des livraisons d’une valeur de 130,3 millions de francs, suivie de I'Inde
(45,5 millions), de I'Indonésie (44,2 millions), des Etats-Unis (26,3 millions) et de I'ltalie
(24,4 millions).

En ce qui concerne le respect des non-réexportations, la Suisse a fait valoir son droit
de contrble en envoyant des experts du SECO en Corée du Sud, en Estonie, au Ghana,
en Indonésie, en Jordanie, au Liban, & Macao, au Mexique et en Turquie. Les
inspections qui y ont été menées ont montré que tous ces pays avaient respectés leur
engagement de ne pas réexporter le matériel de guerre sans I'accord de la Suisse.

Par ailleurs, le Traité sur le commerce des armes (TCA) adopté par I'Assemblée générale
de I'ONU en 2013 a été approuvé par les Chambres fédérales et entré en vigueur pour la
Suisse le 30 avril 2015. ®
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